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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  TRONCHE  T, 

Sur  la  réfolution  du  i G ventofe  an  7 , concernant 
- les  dépanemens  qui  doivent  concourir  cette  année 
au  renouvellement  des  juges  & fuppLéans  du 
tribunal  de  cajfation. 

Séance  du  22  ventôse  an  7® 


il 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


L'a  réfolution  foumife  à votre  examen  , ne  contient 
que  cinq  articles,  dont  le  dernier  n’efl;  que  de  forme. 
Le  premier  a pour  objet  d’indiquer  les  départemens  quî 
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don  ent  ^ cette  année , concourir  au  renouvellement  du 
tribunal  de  cafTation  : pour  en  apprécier  la  régularité  il  ell 
nécelTaire  de  fe  rappeler  les  diipolitions  principale'^  des 
lois  conlhtutionnelles  ou  réglementaires  qui  exigent  fur 
1 orgamfation  du  tribunal  de  caffatlon. 

Ce  tribunal  qui  n’étoit  originairement  compofé  que 
de  quarante  - deux  membres  , cV  qiii  devoir  être  renou- 
velé en  entier  tous  les  quatre  ans  , eR  aujourd’hui  & 
depuis  la  loi  du  5 vendémiaire  an  4,  compofé  de  cinquante 
membres , lefqueis  doivent  être  renouvelés  par  cinquième 
tous  Ics  ans  J conformement  a l’article  2.5^  de  la  conf- 
titution. 

Suivant  le  même  article  ^ les  affemblées  éleélorales  des 
départemens  doivent  nommer  hicceffivement  & alterna- 
tivement les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  for- 
teiit  annueilement.  > . 

Ce  principe  , que  les  départemens  doivent  concourir 
avec  une  parfaite  égalité  de  droit  à l’éiedion  des  juges 
de  ce  tribunal^  avoit  ete  déjà  établi  par  la  loi  de  lyi^o  * 
mais  l’augmentation  du  nombre  des  membres  du  tribunal 
la  différence  dans  l’époque  & la  forme  du  renouvellement  ^ 
l’augmentation  du  nombre  des  départemens  ^ produit  par 
les  rapides  progrès  de  la  liberté , tous  ces  changemens 
néceffitoieiit  un  réglement  différent  dans  l’ordre  a établir 
entre  les  départemens  pour  le  concours  à l’éledion. 

Suivant  la  loi  de  1790,  les  quatre-vingt- trois  départe- 
mens, qui  divilbient  alors  la  France  , avoient  été  appelésà 
la  première  éledion  par  la  voie  du  fort  au  noipbre  de  qiia- 
rrmte  - deux  , Sc  la  fécondé  éleéuion  , qui  ne  devoit  avoir 
Leu  que  quatre  ans  après , devoir  appartenir  aux  quarante  Sc 
un  départemens  reffans , &.  ainfi  fucceffivemênt.  La  loi  du 
premier  janvier  i/qp  déffgna  les  quarante-deux  départe- 
mens  que  le  fort  avoit  appelés  à féleélion  qui  fut  faite 
cette  année. 


' ne  jJevoit  fuivant  la  conllitution  fortlr  an- 
uellement  que  mx  juges,  la  loi  de  vendémiaire  ordonne 
V noFr""  l’^"4  il  feroit  élu  vingt  juges  & 

ppleans  qui  relleroient  de  réledion  de,  1791  , formèrent 

^ cinquante  luppléans  oont  ce  tri- 
Dimal  ieroit  a l’avenir  compofé. 

loi  défïgna  les  dix  juges  anciens  qui  dévoient 
lorm  cette  annee , ék  dans  les  années  fuivantes. 

Elle  établit  pour  réglé  qu  a l’avenir  les  départemens 
ommeroient  par  ordre  alphabétique  , en  prenant  dans 
et  01  dre  ceux  qui  n’avoient  point  concouru  à l’élec- 
tion de  1791  ; elle  defigna  d’après  cette  règle  les  vinot 
departemens  qui  concourroient  à l’éleétion  de  l’an  4; 
e e ordonna  qu’après  que. tous  auroient  eu  part  aux  élec- 
tions , on  recommenceroit  dans  le  même  ordre  alphabéti- 
que par  ceux  qui  avoient  élu  en  1791. 

Enfin  , elle  ordonna  que  « chaque  année  les  départe- 
» mens  en  droit  de  nommer. ...  feroient  défignés  ....  pàl* 

un  décret  du  Corps  iégiQadf. 

La  loi  du  24  melTidor  fuivant  a renouvelé  cette  der- 
rière difpoftion  , Sc  en  Eatuant  fur  quelques  difficultés 
^e  fait  qui  s’étoient  élevées  j elle  a réglé  quels  étoient  les 
hidividus  qui  dévoient  à cette  époque  former  les  cin- 
quante membres  du  tribunal  & quels  feroient  les  dix  qui 
fortiroient  dans  les  années  5 , 6 , 7 & 8. 

Une  loi  du  5 ventolé  an  5 , a défigné  d’après  l’ordre 
alphabétique  les  départemens  qui  concourroient  à l’elec- 
tion  de  cette  année  ; èx  ces  éledions  ont  été  faites  par 
ceux  que  la  loi  y avoir  appelés. 

Mais  les  grandes  mefures , que  le  Corps  légilTatif  a cru 
devoir  prendre  en  fructidor  de  l’an  6 , ont  occafonné  des 
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changemens  importans  dans  i^organifation  du  tribunal  de 
cafîation. 

La  loi  du  19,  après  avoir  annullé  les  opérations  des 
alTembiées  primaires,  communales  Sc  éledorales,  qui 
avoient  été  faites  cette  année  dans  un  grand  nombre  de 
départemens  , a chargé  le  Diredoire  exécutif  de  nommer 
aux  places  qu’celle  rendoit  vacantes  dans  les  tribunaux  ^ 
ainfi  qu  à celles  qui  viendraient  à vaquer  par  démiffion^ 
ou  autrement  ^ avant  les  élections  du  mois  de  germinal 
an  6,  de  a déclaré  que  les  nominations  qui  feroient  faites 
par  le  Diredioire , auraient  en  tout  point  le  mime  effet 
que  fi  elles  avoient  été  faites  par  les  affemhlées  primaires 
& électorales , 

La  meme  loi,  rapporta  celles  de  vendémiaire  de  frudidor 
an  4 5 en  ce  qu’elles  avoient  prorogé  l’exercice  des  mem- 
bres du  tribunal,  qui  n’avoient  été  élus  en  1791  que  pour 
quatre  ans , de  ordonna  qu’ils  fe  retireroieiit  de;  feroient 
remplacés  par  le  Diredtoire  exécutif  3 de  par  fuite  de 
ce  changement,  la  même  loi,  rediiiée  par  une  fécondé 
du  lendemain  , a déterminé  les  membres  qui  fortiroient 
dans  les  années  6 , 7 de  8,  ci’une  manière  un  peu  différente 
de  celle  qui  avoir  été  arrêtée  par  les  lois  de  vendémiaire 
de  frudidor  an  4^ 

Les  difïiçultés,  qui  avoient  pu  s’être  préfentées  fur  la 
manière  dont  on  , devoir  exécuter  pour  les  années  6 , 7 
de  8 , la  règle  de  la  fortie  du  cinquième  des  juges , ayant 
été  toutes  réglées  par  les  diverfes  lois  que  nous  venons 
d’exécuter,  il  ne  reftoit  plus  au  Corps  légiilatif  qu’à  indi- 
quer chaque  année  les  dix  départemens  qui  dévoient  être 
en  tour  de  nommer, 

C’ell  ce  qui  a été  fait  pour  l’éledion  de  l’an  6 par  la 
loi  du  28  ventofe  ; de  c’eü  ce  qu’il  s’agit  de  faire  aujour- 
d’hui  pour  l’éiedion  qui  va  fe  faire  au  mois  de  germinal 
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La  réfolutîon  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer,  in- 
dique pour  les  dix  ddpartemcns  qui  doivent  concourir  au 
renouvellement  du  cinquième  des  juges  & fiippléans  du 
tribunal  de  caffation , ceux  du  Haut-Rhin  , de  Sambre  & 
Meufe,  de  la  Sarthe , de  la  Seine , de  la  Somme,  du 
larn,  du  Var,  de  Vauclufe  , de  la  Vendée  & de  la 
Haute-Vienne. 

Leur  feule  nomenclature  annonce  que  l’indication  ell 
faite  dans  l’ordre  alphabétique.  Le  dernier  des  départe- 
mens  qui  étoient  indiqués  dans  la  loi  du  28  ventofe  an  6 
etoit  celui  des  Pyrénées-Orientales.  Le  premier  départe- 
ment qui  fuit  dans  la  lifte  alphabétique,  eft  celui  du 
Bas- Rhin  ; mais  il  etoit  du  nombre  des  quarante -dèux 
departemens  qui  ont  été  appelés  par  la  voie  du  fort  à 
1 élection  de  179^  i aiiifî  la  rélblution  l’a  pafle,  avec  iuüice 
pour  aller  à celui  du  Haut-Rhin.  ^ ^ y y 

La  même  raifon  a dû  faire  exclure  celui  du  Rhône 
qui  précède  celui  de  Sambre  & Meufe  , Sc  ceux  de  la 
Haute  - Saône  & de  Saône  & Loire , qui  précèdent  la 
Sarthe,  ainfi  que  ceux  de  la  Seine-Inférieure , de  Seine 
Si  Marne,  de  Seine  & Oife,  & des  Deux  - Sèvres , qui 
occupent  la  lifte  alphabétique  entre  la  Seine  ik  ^la 
Somme  ; & enfin  le  département  de  la  Vienne  qui 
lans  cela,  auroit  dû  paftér  avant  celui  de  la  Haute’ 
Vienne. 

Ainfi  l’opération  que  contient  l’article  premier  eft  par- 
faitement régulière.  - ^ 

L article  II reçoit  fa  jiiftiftcation  de  la  fimple  leéture.  lî 
porte  ; ^ , 

« L affemblce  cle;!^.  orale  de  chacun  de  ces  départemens 
h nommera , au  mois  de  germinal  an  7 , au  fcrutin  indi» 

» viduel,  &:  a la  majorité  abfoluc  des  fufFrages,  i/', 
Rapport  de  Tronckeu  A ^ 


6.  I • 

# jüge  5 un  fuppléant  au  tribunal  de  calfatîon , pouf 

en  exercer  les  fondions  pendant  cinq  années.  » 

Peut-être  pourroit-on  être  tenté  de  regarder  cet  article 
comme  inutile , puifqu’il  ne  fait  que  rappeler  des  règles 
établies  par  des  lois  générales , relatives  aux  opération^ 
des  aflembiées  éledorales. 

Mais  toutes  les  lois  qui,  jufqu’ici,  ont  fait  annnelle- 
inent  l’indication  des  départemens  en  tour  d’élire , ont 
tomours  contenu  la  même  difpolition  S’il  n’eft  pas  né- 
çenaire , il  peut  être  utile  que  la  même  toi  qui , appelle 
les  départemens  à l’éledion,  leur  prélênte  en  même- 
temps  les  règles  capitales  auxquelles  ils  doivent  fe  con- 
former. 

La  commillion  'des  Cinq-Cents,  après  avoir  réglé  ce 
qui  concernoit  les  départemens  en  tour  de  nommer , a 
dû  nécellàirement  s’occuper  des  remplacemens  que  pour- 
roi  ent  exiger  les  places  vacantes  depuis  la  dernière  élec- 
tion : elle  en  a demandé  l’état  au  tribunal , Sc  c’eü  l’état 
qu’il  a fourni  qui  a donné  lieu  à l’art.  III  de  la  réfolution, 
pour  l’intelligence  duquel  il  faut  expliquer  le  fait  qui  en. 
cil  l’occalion. 

Le  département  des  BaiTes-Pyrénées  étoit  un  de  ceux 
qui  avoient  été  appelés  aux  éledions  de  de  l’amice  der- 
nière 5 mais  toutes  les  opérations  de  i’alfemblée  éledorale 
de  ce  département  ont  été  annullées  par  l’article  LXXIV 
de  la  loi  du  22  fîoréal  an  6 : il  en  eil  réfulté  qu’au  lieu  de 
dix  juges  qui  devpient  entrer  au  tribunal  en  l’an  6 , il  ne 
«’en  préfentoit  que  neuf.  Le  Diredoire  exécutif  ne  pou- 
voir pas  faire  ce  remplacement , car  je  vous  ai  obfervé 
tout-à-l’heure , que  l’article  III  de  la  loi  du  19  friididor 
pe  l’autorifoit  de  nommer  qu’aux  places  qui  viendroient- 

V^aquer  avant  les  éledions  de  germinal  de  l’an  6. 


Une  loi  du  2 brumaire. an  4,  a paru,  au  tribunal  de 
calTation  refoudre  la  difficulté  qui  fe  préfentoit.  L’article 
unique  de  cette  loi  ell  ainfî  conçu  : 

« Les  juges  qui  formeront  le  cinquième  fortanc 
» chaque  annee  du  tribunal  de  caffation,  fe  retireront  à 
» me  ure  que  ceux  qui  compofent  le  cinquième  entrant 
« leront  in Halles  ; ils  détermineront  par  le  fort,  ou  par 
» toute  autre  voie  qffiils  effimeront  la  plus  convenable, 
» 1 ordre  dans  lequel  ils  celferont  leurs  fondions.  » 

^ -Le  tribunal,  fulvant  cette  loi,  ne  doit  jamais  relier 
incomplet;  & cell  pour  cela  que  les  membres  en  tour 
de  lortir,  ne  doivent  fe  retirer  qu'àmejure  que  ceux  qui 
compofent Je  cinquième  entrant  font  inflallés.  Il  n’a  pu 
etre  mllalle  que  neuf  juges  entrans  en  l’an  6,  donc  l’un 
des  dix  en  tour  oe  fortir  devoit  relier  ; & c’ell  le  citoyen 
beignette  qui,  fuivant  le  tableau  fourni  par  le  tribuikl, 
a rempli  k place  du  dixième  non  entrant. 


Ce  citoyen  n a pu  remplir  cette  place  que  provifoire- 
ment,  & la  place  vacante,  qu’il  n’occupe  qu’à  ce  titre, 
doit  etre  remplie  par  un  remplacement,  qui  dqit  appar- 
tenir au  môme  département  auquel  appartenoit  la  place 
reltee  vacante.  i 


^ Mais,  la  place, qui  appartenoit  à ce  département,  ayant 
ete  occupée  pendant  un  an , le  département  ne  peut  plus 
exercer  fon  droit  que  pour  les  quatre  années  reliantes. 

C’efl  fur  ces  principes  qu’eft  bafé  l’art.  III  de  la  réfo. 
lution,  lequel  ell  ainli  conçu:  L’allemblée  éieétorale 

du  departement  des  BalTes  - Pyrénées  nommera  épale- 
» ment  un  juge  & un  fuppléant  au  tribunal  de  caffatîon 
» en  remplacement  de  ceux  dont  l’éledion  a été  annullée 
» par  1 article  LXXIV  de  la  loi  du  22  floréal  an  6,  pour 
» en  exercer  les  fonclions  pendant  quatre  aqnéej  feu- 


« 

Ce  remplacement  efl  le  feul  dont  Tctat  fourni  par  l« 
tribunal  ait  indiqué  la  néceiTité. 

Après  y avoir  pourvu,  le  Confeil  des  Cinq -Cents  a 
cm  important  de  prévoir  les  remplacemens  que  pour- 
voient nécefiiter  par  la  fuite  les^déplacemens  réfultaiit  des 
éleâions,  ou  de  noii-acceptatîon , ou  de  démiflion,  ou 
de  décès , afin  d’écarter  quelques  difficultés  qui  ont  déjà 
été  éprouvées , 8c  que  le  défaut  de  lois  organiques  lui- 
fifantes  pourroit  faire  renaître. 

C’eft  l’objet  de  l’art.  IV  8c  dernier  de  la  réfolution  ^ 
lequel  eft  ainfi  conçu  : « A l’avenir  , lorfqu’une  place 
» de  juge  ou  de  fuppleant  au  tribunal  de  canation  de- 
» viendra  vacante  par  mort  ou  démiffion , ou  par  no- 
» mination  de  ce  juge  ou  fuppléant  au  Corps  legniatii  ', 

» et  de  toute  autre  manière , l’affiemblée  éleélorale  ^ de- 

» partement  auquel  ledit  juge  ou  fuppléant  eft  aftede  , 
>1  procédera  à ibn  remplacement  pour  le  temps  quu 
» avoit  à exercer.  » 

Votre  commiffion  ffia  rien  vu  dans  cet  article  qui  ne 
fût  conforme  aux  principes. 

Peut-être  auroit-il  pu  être  rédigé  avec  plus  d exadi' 
tude.  Il  femble  fuppofer  qu’il  puifte  y avoir  tantôt 
au  remnlacement  d’un  juge  feulement,,  d' tantôt  au  lem^ 
placement  d’un  fuppléant  feulement,  ce  qui  ne  peut  pas 
kre.  Si  c’eft  la  place  du  juge  qui  eft  devenue  vacante, 
elle  a été  remplie  de  droit , 6c  à 1 inftant , par  foa  itip- 
pléant  qui  doit  l’occuper  pour  tout  le  temps  qui  appai- 
tenoit  au  juge  qu’il  remplace;  dès-lors  ce  n’eft  plus  un 
juge  , mais  feulement  un  fuppléant  qudl  faut  rempiàcer. 
Il  ne  peut  y avoir  lieu  au  remplacement  d’un  juge  que 
quand  les  deux  places  de  juge  6c  dé  fuppleant  lont  en 
même-temps  vacantes;  il  femble  donc  que  la  reloiution 
aufoit  dû  diftinguer  les  deux  cas  ; celui  où  u y a ueu  a 


remplacer  & le  juge  & le  Suppléant,  & celui,  où  il'M?ÿ 
a heu  qu’au  remplacement  du/fuppléant , & que  rarticlè 
en  commençant  auroit  dû  s-exprirner'  de  cette  manièï^ef 
lorfque  les  places  de  juge  & de  fupplécLnt  £un  mênie [dé- 
partement ^ ou  lorfque  la  place  de  J fuppléant  fera  deve^i^ 
vacante  ^ &c,  & finir  par  cette  expreffion,  procédera  ai^x 
remplacemens ^ ou  au  remplacement  ^ pour  le  temp^  , \ 

Mais  ce  léger  vice  de  rédadion  n’a  pas  paru  à votre 
commiffion  fuffifant  pour  vous  déterminer  au  rejet  d’une 
relohition  qui  préfente  l’urgence  la  plus  prelTanté.  - - 

Il  efl  impoffible  de  fe  tromper  fur  le  fens  de  cette  ex- 
prel  ion  du  mge  ou  du  fuppléant  , & de  ne  pas  fentir 
qu  elle  ne  doit  s appliquer  qu’au  cas  où  il  peut  v avoir 
heu  a remplacer,  foit  le  juge  & le  fuppléant , foit" le  fup- 
pleant  feulement.  . ^ 


Telles  font,  repréfentans  du  peuple,  les  obfervations 
que  votre  commiffion  a cru  devoir  vous  propofer  fur  la 
re  olution  aont  il  s’agit  ; elle  n’arrêtera  point  votre  at-- 
tention  (ur  une  pétition  qui  a été  préfentée  au  Confeil  des 
Cmq-Lents  pM  le  citoyen  Marraud  , l’un  des  juges  du 
tribunal  de  caffiation,  élus  en  l’an  5,  qui  doit  fortir  cette 
annee  d apres  la  loi  du  20  frudidor  an  5,  qui  a reélifié  la' 
redadion  des  articles  XXX  & XXXI  de  celle  du  10  du 
meme  mois.  Il  y a obfervé  que,  d’après  la  loi  du  1 g,  il 
ne  feroit  point  dans  le  cas  de  fortir;  il  accufe  d’injuflice 
la  redification  portée  dans  la  loi  du  20 , & il  en  demati- 
doit  le  rapport. 

La  commiffion  des  Cinq  - Cents  a du  préfenter  à ce 
Confeil  la  ..réclamation , & elle  l’a  fait , ainÜ  qu’on  le  voh 
dans  le  ra|)port  qui  3 précédé  l’adoption'  de  la  réfolu- 
uon;mai3  ce  rapport  nous  apprend  en  même  temps  oue 
la  commiffion  a été  d’avis  qu’il  n’y  avoir 'pas  lieu  d’ad- 
inetire  la  reciamauon.  Dès-lors,  le  Confeil  des  Anciens 


lo 

ne  péut  point  avoir  à s’occuper  du  fond  d’une  péfiucm  , 
qui  demande  le  rapport  d’une  loi , rapport  dont  l’inmative 
ne  peut  appartenir  qu’au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Votre  commidion  a donc  dû  fe  borner  aux  détads  qui 
peuvent  éclairer  votre  religion  fur  le  fond  & la  forme  de 
•fà  réfolution  qui  vous  eft  préfentée.  Elle  lui  a paru  , lous 
i’un  & l’autre  point  de  vue , conforme  aux  réglés  & aux 
principes  établis  par  les  lois  conftitutionnelles , ou  orga- 
niques qui  exiftent;  & par  cette  raifon,  elle  a penle  a 
l’unanimité  que  le  Confeil  pouvoir  approuver. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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